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Buste Jean COUSTEIX

Fondateur de l’UNPRG




Paris le 2013

N°  UN/2013

Madame et messieurs les administrateurs

 et  présidents départementaux.

Objet : Réunion du Conseil permanent des retraités militaires (CPRM).

Pièces jointes: Deux annexes.

Le Conseil permanent des retraités militaires s’est réuni le mercredi 12 juin 2013 à Paris, sous la présidence du directeur des ressources humaines du ministère de la défense (DRH-MD) accompagné de ses chefs de bureaux.

La réunion a comporté une réflexion sur le fonctionnement du CPRM, l’analyse des textes qui seront présentés au  prochain Conseil Supérieur de la Fonction Militaire (CSFM) et les réponses aux questions des associations.

-Réflexions sur le fonctionnement du CPRM.

 Créé par arrêté du 1er juin 1983 par le ministre de la défense Charles HERNU, puis modifié par arrêté du 4 février 1988, le CPRM a pour but essentiel de permettre aux associations de retraités d’être représentées dans la chaine de concertation afin d’assurer un équilibre entre actifs et retraités des armées. Six associations y sont représentées dont l’UNPRG et la FNRG pour les retraités de la gendarmerie.

La réflexion a porté sur la nécessité de maintenir un PRE-CPRM qui consiste en  l’étude des textes soumis au CSFM afin de prendre connaissance des orientations qui seront données aux textes étudiés. La majorité des associations a voulu conserver cette réunion, l’UNPRG était contre pour la raison que son représentant siège aussi au CSFM.

Il a été décidé que la présence au PRE-CPRM n’était pas obligatoire et que les absents auraient le compte rendu des débats de cette journée par courrier. Cette solution est satisfaisante dans la mesure où les associations du CPRM n’ont pas toutes le même représentant au CSFM. 

Le représentant de l’UNPRG a fait remarquer que si les associations étaient présentes aux Conseils de la Fonction Militaire (CFMG par exemple) le problème de l’information serait réglé.

-Analyse des textes du prochain CSFM :

Une grande partie des textes traite du congé parental pour les militaires avec un projet de loi qui vise à transposer les nouvelles dispositions en matière de congé parental mise en œuvre dans la fonction publique civile. L’application aux militaires, hommes et femmes, pose la difficulté liée aux couples de militaires et le principe de disponibilité du métier militaire. Le conseil a fait remarquer que cette mesure familiale devait être analysée en tenant compte de la spécificité du métier militaire. Deux autres projets de décrets traitent du congé de longue durée et de l’avancement à titre exceptionnel pour les militaires tués ou blessés en service. Une étude est aussi proposée sur un décret qui concerne le fusionnement du fonds de prévoyance militaire et celui de l’aéronautique. Enfin deux décrets vont tenter de modifier la composition et le fonctionnement du CSFM.

Pour l’ensemble de ces textes le CPRM a émis un avis favorable avec néanmoins la remarque sur le congé parental.

- Réponses aux questions des associations :

Question sur les PMI : La situation  n’évolue pas significativement, sauf pour quelques recours  aux tribunaux. Le ministre promet de revoir le texte mais, les discours n’engageant que ceux qui les écoutent…. Il faut continuer de faire reconnaître ses droits dans les cas de changements de taux d’invalidité, notamment. 

Retraite épouses de militaires : La question sur la retraite des épouses de militaires ayant arrêté de travailler pour élever leurs enfants fait l’objet d’une fiche jointe au présent compte rendu. Annexe I.

Cotisations IRCANTEC (1) des engagés. Un changement intervenant dans les cotisations au régime général d’assurance vieillesse des engagés ne bénéficiant pas d’une retraite proportionnelle, une fiche synthèse jointe en traite les principes. Annexe II.  

Point sur transposition aux militaires de la disposition poly pensionnés. 

Le ministre a promis de revoir le problème des taux de recouvrement des poly pensionnés dans le cadre de la réforme des retraites à venir. Rappel : il s’agit d’accorder aux militaires, comme aux fonctionnaires civils, la pension au taux FP à partir de deux ans de service et non à 15 ans. Les retraités ont fait remarquer que cette question est en étude depuis plusieurs mois. La satisfaction de cette demande règlerait en grande partie la question de l’IRCANTEC citée plus haut.

Comités sociaux :

 La  réduction des moyens et personnels déjà annoncée aux précédents CPRM se confirme. Les associations de la gendarmerie demandent un bilan sur les comités dévolus à la gendarmerie. Le ministère répond que les assistantes sociales de l’arme sont  gérées par le ministère de l’Intérieur mais pourvues par la défense. Il n’y aurait  plus de comités sociaux communs avec les autres armes.

Retraite additionnelle : 

Les militaires, comme tous les fonctionnaires, sont bénéficiaires de la retraite additionnelle sur les indemnités diverses perçues pendant leur carrière, comme dans la réserve. L’UNSOR s’inquiète du versement de la cotisation par les services. L’Etablissement payeur l’ERAF a parfois connu des trous dans le versement de ces cotisations. Pour les réservistes, il faut penser à la demander.

Les mutuelles de la défense : 

A une question sur le référencement des mutuelles des armées dont le taux ne serait pas le même pour toutes, le ministère répond qu’effectivement les deux mutuelles des personnels civils des armées ont un taux de référencement supérieur. Il rappelle aussi que les mutuelles sont des organismes indépendants du ministère et que leur gestion est propre à chacune. Le rapprochement de ces trois mutuelles (UNEO + deux mutuelles pour personnels civils) ne dépend par conséquent pas du ministère. Par mémoire UNEO perçoit 13M€ pour le référencement de ses ressortissants sauf pour les retraités.

Modification du tarif IGESA : 

Une erreur a été faite dans une communication du CSFM, les retraités sont bien ressortissants de l’IGESA et bénéficient des 5 taux comme tous les autres ressortissants de l’institut. Le T6 est appliqué aux non -ressortissants  acceptés dans ses établissements.

Loi sécurisation de l’emploi :

 Les retraités ont demandé des précisions sur l’application de cette loi aux militaires. Il leur est répondu que l’Etat n’appliquera pas cette disposition qui fait suite à un accord interprofessionnel et qui oblige chaque salarié à cotiser à une mutuelle  avec une participation de l’employeur. En résumé, ce qu’il impose aux employeurs du secteur civil, il ne se l’applique pas à lui-même.

Un point a aussi été fait par le DRH-MD  sur l’évolution du système de payement des militaires Louvois, bien connu pour ses déficiences. Il reste encore beaucoup de difficultés à régler. C’est un dossier très sensible au ministère.

Ce compte rendu est une synthèse des questions et réponses émises lors de cette réunion, pour tout renseignement complémentaire sur les sujets traités, vous pouvez me contacter directement.

Avec mes amitiés.

(1) Institution de Retraite Complémentaire des Agents Non Titulaires de l’Etat et des Collectivités publiques.

                                                Gérard SULLET, 

                                           Vice président national

                                              Membre du CPRM.

